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On  a reproduit  à cette  tribune  k propoficîon  combattue'; 
Sc  plufïeurs  fois  écartée  > du  rétablifïèment  des  refttds  dire* 
foncières  j & cetre  propofition  , contre  rintenfiotf  de  fes 
auteurs , a encore  jeté  l'alarme  parmi  les  citoyens , & furW 
tout  parmi  ceux  qui  cultivent  les  champs.  L’exifteriéb 
même  de  la  commidion  que  vous  avez  chargée  de  vdtfè 
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faire  W Rapport  for  4 queftîon  renouvelée , eft  en  quelque 
nfarre  une  calamité  publique  » ptiifque  les  amis  de  la  liberté 
né  Tant  pas  fans  inquiétude  , puitque  les  factions  abattues 
dp;  rattacher  dejirs^rdnçaus^  épars puilcju  enfin  les 
repréftntans  du  peuple  font  chaque  jour  en  But  ré  aux  pins 
horribles  calomnies.  Les  irréconciliables  ennemis  de  la 
gloire  de  du  nom  français  fe  feraient- ils  donc  promis  de  faire 
accueillir , fous  le  fpecieux  prétexte  de  l'intérêt  national  , 
par  les  députés  de  Tan  6 , une  propofition  repouffëe  par  le 
Corps  légiflatif  frûâidôrien  I en  bien  1 qu’ils’  renoncent  à 
leurs  criminelles  prétentions.  Les  élus  en  l’an  6 » comme 
leurs  collègues , exècrent  la  double  fadtiorç  royale  de  anar- 
chique qui  tour- à- tour  a menacé  & menace  encore  de  dé- 
chirer la  commune  patrie  : iis  n’appartiennent  qu’à  la  Ré- 
publique , là  cette  conftitution  de  j’an  3,  que  l’heureux  18 
frudbidor  arracha  à la  fureur  de  fes  ennemis  ; ils  repouffè- 
ront  avec  une  égale  énergie  de  les  projets  affreux  d’une  déma- 
gogie dégoûtante , dû  les  plans  rétrogrades  d’un  royaiifme 
fédu&eur. 

Quand  on  propofa  dans  cette  enceinte  le  rappel  des  prê- 
tres déportés , les  républicains  indignés  efpérèrent  un  mo- 
ment que  l’extravagance  de  la  mefure  rameneroit  un  grand 
nombre  de  citoyens  trompés  par  la  crainte  infpirée  du  retour 
de  la  terreur;  mais  les  efprits  étoient  préparés , le  fanatifme 
éroit  tout  puiftant , de  ces  efpérances  des  amis  de  ia  confti- 
tution furent  vaines.  Il  rfën  fut  pas  âihfi  de  la  propofition 
de  rérablir  les  rentes  ; elle  provoqua  une  indignation  géné- 
rale dans  les  campagnes.  Les  citoyens  les  plus  fanâtifés 
ouvrirent  à l’inftant  même  les  yeux,  Se  ne  virent  plus  dans 
cçux,.qni  leur  avoient  promis  des  cloches  que  des  impof- 
. teurs  dénoncés  dc.de  vils  agens  de  la  royauté.  Ils  fe  rallièrent 
aux  républicains  abandonnés  , pour  défendre  la  liberté  en 
danger  , de  l’opinion  publique  commença  dès  - lors  à prendre 
une  direction  patriotique.  Le  royaiifme  lui-même  en  frémit 
^eragev>&  les  fils  légitimes  condamnèrent  la  mefure  comme 
incempeftWe  de  trop  précipitée.  ; 
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Si,  lorfque  la  France  étoit  menacée  d’une dilTolurron  gé-\ 
nérale  ; fi  à que  époque  où  l’on  n'pfoit  £airç: entendre  lèf 
accens  de  la  liberté  ni  même  pronpnçer  le  République  ^ 
la  propufition  , lancée  dans  Je  publia  pu  -yiüîç  rc (lu (citer  le 
par  ri  ouf  me  éteint  dans  les  c^rnpagqe^'  & rappeler  à Jkujr  pre-„ 
mière  énergie  les  habitans  jen  le^.dét^cîiaijt;  ;des  Lançies. 
roya  es  qui  les  potfsdoient , que  n'avez  - vous  psi  redouter 
dans  les  drconftances  préfentçs  ? ; Le  pya.Wq>e/eft.;-  j.r.en-:; 
chaîne?  l'anarchie  fe  rient  i elle  pqur  débatte |i non.,, cjqs  deq^ 
monftres  vivaces  attendent  avec  une  égale  impanegçç^  ^ 
pour  s en  emparer  , la  refolution  qui  fut  provoquée  j,  iq^ns, 
leur  criminel  efpoir  fera  deçà.,  jxn  aptefte  la  lagefle  & i ener* 
gie  du  Confeil. 

La  proportion  qui  vous  a été  faite  , fuppofjez:  la  jufte  ail 
fond  , eft,  dans  1 état  adfcuel  de  la  France,  impojitique  3c  hors 
de  faifon.  Elle  peut  6c  doit  fervir,  & les  partifa^s  du  roi  de 
Blankembourg  & les  Ldaires  de  Babœuf.  Ufuçpateùrs  par 
elle  d une  popularité  funefie  que  leur  garanti  fient  la  çrédulité 
facile  du  cultivateur  6c  les  alarmes  déjà  répandues  iis  jnfi- 
inieronr  perfi  dement , mais  avec  fuccès  , que  vous  avez  far- 
rière-penfée  de  rétablir  cet  horrible  régime  féodal,  des  dé- 
combres duquel  la  République  efi  fortie  radieufe  6c  triom- 
phante } & de  ce  pas  rétrograde  ifs  tireront  des  argumens 
jrréfifiibles  êc  propres  à perftiader.  Les  uns  confeiileront , fi 
déjà  ns  ne  1 ont  pas  fait,  la  réfifiance  a la  loi  ; les  autres  ap- 
pelleront 6c  appellent  déjà  une  nouvelle  réaélion  : delà  des 
malheurs  incalculables , 6c  le  plus  grand  de  tons  peut-être 
feroit  de  vous  voir  enlever  cette  confiance  conquife  par  le  18 
fru&idor , 6c  ians  laquelle  vous  ne  pouvez  fairé-ie  bien.  Je 
vaij  plus  loin,  1 adoption  ou  le  rejet  de  la  propofition  que  je 
combats  afiure,  ou  enlève  à Tune  ou  l’autre  faélion  dont  j’ai 
parlé  les  élections  de  l’an  7.  Le  bien  qu’elle  a produit  en  l’an 
5 ôc  en  1 an  6 eft  un  préfage  certain  du  mal  qu’elle  produiroir 
en  1 an  7,  fi  elle  n’étoit  promptement  écartée. 

Pour  prouver  la  néceflite  dupe  1 nouvelle,  on  objecte 
que  celle  du  37  juillet  1793  excepte  formellement  de  la  jufte 
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fuppreflîon  quelle  profiàhb’é , lés:réntes  foncières , & que’ dans 
certains  département;  notamment  dans  celui  de  la  Hai#^1 
Viènney  on  refüfe  de  Îes'  âfquittêî.  ' r ' 

Eh  bien!  j*adniets  pbut  un  môment  cette  dernière  affcr- 
riôh;  & j’en  conclus  feulement  qu’il  faut  charger  îe  Dire&ait£ 
exécutif  de  ‘faire  ceflër  uh  femblabié  état  de  chofes  yenafTu- 
raiitypat  tëtrs  iés  môyen^qüfb  h.  conftiration  lui  donne  y 
réxëcutidîŸ  pbhâràèlle  jdë  la  loi.  Si  vous  feconnoiffiez  la  né~ 
<%ffîtë'dWë°fioiivéile  ît>r(j£duf  faire  exécuter  celle  exiftantë 
dÜ  i^îüHiët  i^qSVÏÏ  déS  tnotifs^  tels  que  ceux  dont  on  at- 
g uhënte , potivoienr  jamàis  prévaloir,  on  n’envifagë  point  fansr 
fdehîir  les  réfultkts  funeftes  qtfameneroitun  fyftème  auftiex- 
traordinaire;  ce  feroit  d’une  part  déclarer  Fimpuiflànce , de 
Fautye  enchaîner  Faction  fi  nëceffgire  du  gouvernement , ôc 
vous  porteriez  atteinte  à la  eqnftitution. 

£a  loi  du  17  juillet  1793  cdnfèrve  les : rentes  purement 
foncières:  ëelayeft  vrai;  Oii  réfirfe  de  les  payer  dans  la 
Haute- Viennë  ; cela  n’eft  pas  exàét.  Il  exifte  deux  fortes 
de  rentes  foncières  les  féodales  ou  feigneuriales  , de  les 
rentes  Jimples  foncières.  Les  rentes  foncières  féodales  étoient 
celles  dues  aux  ci-devapt  feigneurs  ou  prétendus  tels,  a 
caufe  de  leurs  fiefs , fur  les  héritages  tenus  d’eux  à cens 
& rentes . Elles  emportoient  droit  de  lods  aux  mutations 
par  vente,  avantage  que  n’avoient  pv:  les  rentes  Jimples 
foncières.  Il  en  eft  9 à la  vérité , dont , ainfi  qu'il  appert  du 
contrat  confHturif , l’origine  ne  remonte  pas  jufqu’au  tronc 
de  la  féodalité  j mais  qui , bien  que  postérieurement  éta-* 
blies  , n'en  font  pas  moins  infeélées  d’un  vice  féodal  quel- 
conque, Telles  font  les  rentes  dites  foncières  , dont  on 
refufe  3e  dont  on  eft  aurorifé  à refufer  le  paiement , puifque 
la  loi  les  a juftement  fupprimées. 

En  effet , les  articles  I 3c  II  de  la  loi  précitée  font  for* 
mels  Sc  précis  , 3c  l'on  ne  peut  élever  fur  leurs  difpoll— 
tiens  le  moindre  doute  raifonnable.  Ils  font  ainfi  conçusj 
Art.  I.  « Toutes  redevances  ci  devant  feigneuriales , droits 
# féodaux  eepfueis , fixes  & cafueis , même  ceux  conErvés 
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p àr  le  décret  du  a5  août  dernier  (1792)  font  fupprïméfi 
» fans  indemnité. 

» IL  Sont  exceptées  des  difpofitiens  de  [article  précé- 
» dent  les  rentes  ou  preftations'  purement  foncières  8c  non 
» féodales . »» 

Les  rentes  Jimples  foncières  font  celles  qui  font  réelle- 
ment & uniquement  le  prix  de  la  conceflion  d’un  fond,  8c 
dont  le  titre  conftitucif  n*eft  infèdé  d’aucun  vice  8c  ne  rappelle 
aucune  idée  ou  origine  de  féodalité  : plus  connues  dans  les 
départemens  de  la  Charente  , Haute* Vienne  8c  circon- 
voifins  , fous  la  dénomination  de  rentes  fécondés  foncières  » 
elles  y font  exa&ement  fervîes  ; 8c  s’il  n’en  eil  pas  amû. 
fur  tous  les  points  de  la  République,  le  Directoire , dans 
l’intérêt  national , doit  en  faire  pourfuivre  le  recouvrement 
comme  des  autres  revenus  publics,  8c  les  tribunaux  font 
également  là  pour  rendre  juftice  aux  particuliers  porteurs 
de  titres  non  répfouvés, 

L’exemple  cité  par  notre  collègue  0\un  3 d’un  individu 
qui  f deux  mois  feulement  avant  l’exiftence  de  la  loi  du 
17  juillet  1793,  acquit , à la  charge  d’une  redevance  fon- 
cière de  5,ooo  francs,  un  domaine,  dont  le  propriétaire 
émigra  deux  mois  après  ; cet  exemple  8c  quelques  autres 
femblables  j quon  pourroit  aufïi  invoquer  , ne  prouvent 
point  la  néceffité  d’une  nouvelle  loi , 8c  notre  collègue  lui- 
même  , qui  fans  doure  en  a fenti  le  danger , fe  borne  à 
demander  que  le  Direétoire  foit  chargé  de  faire  exécuter. 

Mais  la  propofitian  renvoyée  à l’examen  de  votre  corn- 
million  m’a  paru  avoir  un  double  but.  Il  ne  s’agit  pas 
feulement  de  faiçe  payer  à ceux  qu’on  dit  les  refufer,  les 
rentes  Jimples  foncières  confervées;  il  eft  en  outre  queftion 
de  rétabliffèment,  ce  qui  fuppofe  nécelfairement  une  fup- 
preffion  antérieure.  On  ne  rétablît  point  ce  qui  eft  main-, 
tenu,  8c  fous  cet  afpeét,  la  propofition  feroit  injufte  9 
inexécutable  8c  contre-révolutionnaire. 

Elle  feroit  injufte,  puifqu’elle  tendroit  à faire  payer  des 
rentés  qui,  bien  quelles  paroiffent  être  en  partie  le  prix 
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d’une  conce  filon  de  fonds,  n’en  ont  pas  moins  été  cowv- 
prifes  dans  la  profcription  révolutionnaire , puifqu’elles  font , 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut , infe&ées  d’un  ou  de  plu- 
fieurs  vices  de  féodalité.  Elle  feroit  encore  injufte,  puif- 
qu’eile  violerok  des  engagemens  folemnels,  contractés  par 
îa  Convention  envers  les  braves  qui.  voloient  alors  à la 
défenfe  de  la  patrie,  & qui,  rentrés  dans  leurs  foyers,  fe 
verroient  contraints  de  courber  devant  leurs  anciens  oppref- 
feurs  ces  têtes  belles  de  gloire  & ornées  de  lauriers,  qui 
ne  s’inclinèrent  jamais  devant  les  armées  de  la  coalition. 
Eh  quoi  ! ils  auroient  verfé  leur  fang  pour  notre  affran- 
chifiemenr,  &,  pour  récompenfer  un  fi  généreux  dévoue- 
ment , nous  les  remettrions  fous  le  joug  féodal  ! Non  , le 
Corps  légifiatif  de  l’an  6 ne  fouffrira  pas  que  la  révolu- 
tion rétrograde  ; il  fera  juftice  d’une  femblable  propofition, 
8c  ramènera  par  là  le  calme  ëc  la  confiance  parmi  les 
bons  citoyens. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous , feit  qu’elle  protège , 
foit  qu’elle  puni  fie , & conféquemment  foit  quelle  favo- 
rife  (article  3 de  la  déclaration  des  droits)  ; mais  le  réta- 
biiflfement  d’une  prefiation  quelconque  fupprîmée  y Fût-il 
reconnu  jufte  au  fond  & politique , vous  ne  pourriez  y 
confentir  fans  violer  l’article  que  je  viens  de  citer  , fi  le 
plus  grand  nombre  des  y ayant-droit  avoient  été  mis  par 
la  volonté  générale  dans  l’impoffibilité  d ’ufer  de  ces  mêmes 
droits.  Or  c’eft  ce  qui  arriveroit  dans  l’hypothèfe  du  réta- 
bli flement  dont  s’agit.  Ceux-là  feuls  pourroient  profiter  du 
bénéfice  de  la  nouvelle  loi  demandée,  qui  fe  feroient  fouf- 
traits  à l’exécution  de  celle  du  17  juillet  1793,  laquelle  or- 
donnent le  brûlement  de  tous  les  titres  imprégnés  de  la  plus 
légère  tache  de  féodalité,  & à coup  sûr  ils  ne  font  pas 
du  nombre  des  meilleurs  citoyens,  qui  , dans  toutes  les  cir- 
con fiances , ne  faveur  qu’obéir  quand  la  loi  parle.  Ainfi 
donc , en  même  temps  que  vous  çonfacreriez  8c  récomperi- 
feriez  î’infra&ion  à la  loi,  l’obfervateur  fidèle  feroit  puni 
de  fon  obéiffance  l 
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Elle  feroit  inexécutable  ; car  comment  fuppléer  des  titre* 
qni  n’exiftent  plus?  Par  des  déclamations,  par  la  notoriété 
publique  ? mais  pourriez- vous  bien  compter  fur  de  pareils 
moyens  , quand  l’opinion  générale  repoufle  une  femblab  e 
mefure  ? quel  eft  le  prétendu  débiteur  cjui  fe  foumettra  de 
/bonne  foi?  où  ' trouvera-t-on  ' contre  lui  des  atteftans  qui 
ofent  braver  cette  opinion , qui , n’en  doutez  pas , les  déf 
figneroit  dans  chaque  contrée  fous  la  dénomination  odieute 
de  dénonciateurs  ? La  loi  provoquée  n’atteindroit  donc  point 
le  but  propofé.  Elle  ne  produirait  que  des  réfultats  lunettes, 
des  déchiremens  & des  troubles,  en  rappelant  les  haines, 
& rallumant  les  flambeaux  à peine  éteints  des  dilcordes 

civiles.  . , ■ r 

Mais,  dit-on,  l’intérêt  national  réclame  împerieutement 
le  rétabliflement  de  ces  rentes  : le  rachat,  tel  qu’il  a été  pro- 
pofé , fournira  fur-le -champ  une  reflource  de  100  millions 
au  gouvernement.  Ce  calcul  eft  exagéré,  & l’objeéhotj  eft 
vaine,  fi  l’on  n’entend  parler  que  des  rentes  purement  fon- 
cières ; & , encore  un  coup  , fi  quelque  part  l'autorité  de  la 
loi  eft  méconnue,  vous  devez  vous  borner  à charger  le 
Direâoire  de  faire  exécuter.  . . 

Mais  il  exifte,  ajoute-t-on,  des  titres  mixtes;  la  juftice 
veut  qu’on  diftingue  entre  la  portion  du  prix  , qui  eft  pu- 
rement foncière , & les  autres  droits  y attaches , qu  on  ne 
doit  point  faire  revivre  ; & c’eft  pour  ne  point  acquitter 
cette  portion  que  la  mauvaife  foi  fe  fait  un  titre  de  ce  mé- 
langé de  féodalité.  _ „ 

Je  réponds  à t’objedion  déjà  réfutée  par  1 impoffibiiite 
reconnue  d’exécuter  , 8c  dont  linjuflice  fera  démontrée  plus 
bas , que  la  loi  n admet  point  une  fembiahle  8c  aufli  fîngu- 
lière  diftinétion  ; que  les  explications  qu  on  dit  avoir  été 
demandées  à cette  tribune  indiquent  feulement  qu  il  peut 
y avoir  quelques  points  douteux  j mais  1 interprétation  dans 
ce  cas  là  doit  être  en  faveur  de  ceux  contre  qui  la  demande 
feroit  dirigée  : F avores  ampliandi , odiofa  reflringenda,  S il 
n’en  étoit  pas  ainfi , l^néantiffement  du  régime  £éM 
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ii*auroic  été  pouf  un  grand  nombre  de  dépaftefnem  qu*î3rî$ 
Vaine  & trompeufe  promette  ; car  il  n’y  exifte  pas  un  feûl 
carré  de  terrein  qui  nWuc  cumulativement  Ôc  mixtemenc 
grevé  de  rentes , cens  & autres  droits.  Au  furplus , dans 
quels  temps  ces  doutes  ont  - ils  pour  la  première  fois  été 
élevés  ? dans  quels  temps  de  pareilles  prétentions  ont  - elles 
été  mifes  en  avant  ? Quand  , au  nom  de  ta  juftice,  & tou- 
jours en  invoquant  les  principes  » on  vouloit  rétablit  la 
religion  dite  de  nos  pères  ; quand  on  appeloit , au  fein  de 
la -France  royalifée , nos  implacables  ennemis  les  émigrés 
& les  prêtres  réfra&aires  ; quand  on  propofoit  le  rapport  de 
joute  la  légiflation  relative  aux  parens  de  ces  rebelles , lé- 
giflation  politique  , néceflàire  ôc  jufte.  tes  temps  ôc  les 
circonftances  que  je  viens  de  rappeler  , les  effets  qu  elle  pro- 
duisît alors  démontrent  affez  que  la  proportion  eft  contre- 
révolutionnaire  , ôc  qu’elle  ne  peut  être  accueillie. 

J’entends  invoquer  de  toutes  parts  les  principes  \ 'maïs 
c’eft  parce  que  je  fuis  l’ami  fincère  des  principes  que  je 
n’adopte  pas  de  -confiance  tous  ceux  qu’on  met  en  avant. 
En  l’an  2 , comme  en  i’an  5 , on  attafiinoit  Sc  égorgeoit 
en  vertu  des  principes  qu’on  mettoit  à l’ordre  du  jour.  Lors 
de  la  capitulation  de  Niewport , capitulation  d’autant  plus 
avanrageufç  qu’elle. confer voit  la  vie  à 8,000  républicains, 
n’a-t-on  pas  entendu  au  comité  de  falut  public  le  fameux 
Robefpierre  s’écrier,  que  les  principes  étoient  violés,  Ôc  qu’il 
eût  fallu  plutôt  facrifier  ces  huit  mille  Français  que  de  con- 
fentir  à une  capitulation  que , félon  lui , les  principes  repouf- 
fbiuit.  Le  même  monftre  difoit  atiffi , en  parlant  de  nos  co- 
lonies : qu’elles  périffent  plutôt  que  fi  un  principe  étoît  violé. 
Enfin  fi  l’on  vouloit  céder  au  torrent  des  principes  , il  fau- 
droit  rapporter  la  révolution  j car  elle  eft  dans  le  fcns  royal 
une^violation  permanente  des  principes . Quant  à moi , je  le 
déclare,  je  ne  fuis  point  de  cette  foule  d’hommes  à principes ; 
je  n’adopte  ôc  ne  veux  adopter  que  ceux  qui  tendront  au 
maintien  de  notre  conftitution  aduelle  ôc  du  gouvernement 
républicain  \ je  voterai  conftamment  pour  qu’on  écarte  tout 


delà  des  julW 


ce  qui  tétidra  à foiré  rétrograder  ou  à mener  au 
bonies  ; mais  je  reviens  à l’intérêt  prétendu  national. 
j Quoi  qu’il  eh  “fort  du  calcul  puéfenté  plus  haut , & de 
fes  réfultats , il  eft  facile  àe  démontrer  qu’au  delà  du  pro- 
duit des  rentes Jlmples  foncières  confervëes  , la  mefure  provo- 
quée ne  donneroit  rienou  au  moins  fort  peu  de  chofe , & pour 
un  intérêt  incertain, ou  au  plus  très-modique  , fi  vous  or- 
donniez, quant  à la  portion  du  prix  prétendue  purement 
foncière  , l’exécution  des  titres  mixtes,  vous  compromettriez 
la  tranquillité  commune  , -dont  la  République  a plus  bsloui 

que  jamais.  ... 

Perfonbe  n’ignore  quen  conformité  de  la  loi  du 
1er  1793  ; tous  les  titres  fâifis  chez  les  émigrés  , 8c  qüi  toni 
tenoient'ime  feule  expreflion  Tentant  La  féodalité,  on*  ete 
livrés  aux  flammes  j que  les  adminiftratcurs  furent  âlors  d au- 
tant plus  religieux  obiervateurs  de  la  loi , que  la  moindre 
négligence  eût  été  fui  vie  d’une  deftitutioh  5 d une  incarcéra- 
tion 8c  quelquefois  même  d’un  arrêt  de  mort. 

- Si  quelqu’un  pouvoit  révoquer  en  doiiïe  ce  que  j avance  , 
il  fuffiroit , pour  le  convaincre  -,  de  nppekr  ici  les  amciefc 
VII  Ôc  VIII' de  te  I6i , lefquels  portent  que  eeüx  qtft 
» feront  convairicuè  d’avoir  caché  , fouftraic , ou  recèle^ dés 
„ minutes  ou  expéditions  d’aéfces  qûi  doivent  être  brûles., 
» feront  condamnés  à cinq  années  de  fers;  que  dans  la 
j,  nomenclature  dès  titres  à brûler,  fe  trouvent  Concis  lés 
„ jugemens,  arrêtés  ou  regiftres  contenans  recon^oiffanc^', 
j#  déclaration , ou  même  renfeignetbens  de  droits  flippiÿ- 


ne  .pourront  argumenter  de  la.  loi • 4f  f KJc;  fçt*>  ' 

donc  faite  pour  cette  feule  dalle  ayant  im^ 

punément  bravé  des  difpoftûons  f , pourront 

îe  glorifier  de  leur  défabéiflance  récjompenfée  -,  & , comme. 


tandis  que  dans  les  autres  cont-rée§'^nvîi4^es  s f les  tenanciers 
en  fiüf  étoient  plus  ou  moins  eff  laves.  J ai  dit  en.  général  y 
parce  qu’on,  vit , poftérieuiement  a l’étabiifiretpent  des  fieff , 
des  hommes  libres  changer  leur  aleu  en  jîef  > à caufe.  des 
grands  a van  tages  que  procuroient  les  fiefs  j mais  encore  une 
f ois^,  la  loi  maintient  ces  fortes  de  rentes , & il  ,ne_  s’agit 
que  de  faire  exécuter , fauf  les  exceptions  de  drpi** 

Chargez  donc  votive commiffiondes dnance^ou  toute  autre 
,que  vous  nomtqerez  ad  hoc,  de  méditer  dç  vous  préfen ter 
un  mode  de  rachat  des  rentes  ftmples  foncières pque  ce  mpd^# 
que  les  befoins  du  gouvernement  réclament  impérialement, 
concilie  l’intérêt  national  avec  celui  d;esjparnculiers,  qui  y eft 
intimement  lié;  qu’il  foit  propre  â déterminer  un  prompt  ra- 
chat, & vous  aurez  atteint  le  véritable  but  ; mais,  hâtez -yo^ 
de  rapporrer  votre  arrêté  du  qui  a créé  la  çommiâian 

jfpnt  ^ exiflence  plus  long -temps  prolongée  ne  peut  être  que 
funéftjÇ  : écartez  , par  la  queflion  préalable  f la  prepofnion 
vagûqtnent  faire  de  rétablit;  les  rentes  âhçs  foncières  ; ordon- 
nez Renvoi  au  Dlre&oire  exécutif  d’un  meil’age,  par  lequel  il 
fera  In  viré  à faire  exécuter  epvers  qui  il  appartiendra,,  la  loi 
du  17  juillet  1790,  qui  excepte  de  la  fuppreflion  les  rentes 
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doivent;  être  purement  foncière^  le.  principe  * 

les  terres  allodiales  furent  le  partage  des  hommes  librc$  > 


purement  foncières  fpc  c’eft  à quoi  je  conclus. 


Meflidofj  an  6. 


